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DÉLIBÉRATION N°216/2024 

 

PLAN D'ACTIONS D'AMÉLIORATION ET DE MODERNISATION DES FINANCES 
TERRITORIALES - PÉRIODE 2023 - 2026  

 
COMMUNICATION DU RAPPORT DU 3ÈME TRIMESTRE DE L'EXÉCUTION BUDGÉTAIRE 2024 

 
Objectif 2 : Renforcer la transparence de l'action de la Collectivité territoriale, la rendre 

plus lisible et assurer le lien entre le Schéma de Développement Stratégique et les budgets 
 

LE CONSEIL EXÉCUTIF DE SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON 
 
 
VU  la loi organique n°2007-223 et la loi n°2007-224 du 21 février 2007 portant 
 dispositions statutaires et institutionnelles relatives à l’Outre-mer ; 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
 
VU l'instruction budgétaire et comptable M57 ; 
 
VU la délibération n°90/2022 du 1er avril 2022 portant délégation d’attributions au 
 Président du Conseil Territorial et au Conseil Exécutif ; 
 
VU la délibération n°309/2022 du 20 décembre 2022 portant approbation du Plan d’Actions 

d’Amélioration et de Modernisation des Finances Territoriales 2023-2026 ; 
 
VU le rapport du 3ème trimestre budgétaire 2024 présenté par la Direction des Finances et 

des Moyens de la Collectivité Territoriale ; 
 
SUR le rapport de son Président, 
 
 

 
 

APRÈS EN AVOIR DÉLIBÉRÉ 
A ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ LA DÉLIBÉRATION DONT LA TENEUR SUIT 

 
 
 
Article 1 : Le Conseil Exécutif approuve le rapport du 3ème trimestre de l’exécution budgétaire 
2024 annexé à la présente délibération et prend acte de sa communication à la Commission 
Européenne.



 

Article 2 : La présente délibération fera l’objet des mesures de publicité prescrites par la loi et 
sera transmise au représentant de l’État à Saint-Pierre-et-Miquelon. 
 
 
 
 
Adopté Transmis au Représentant de l'État Le Président, 
8 voix pour Le 15/10/2024 Bernard BRIAND 

0 voix contre   
0 abstention Publié le 15/10/2024  

Membres du CE : 8 ACTE EXÉCUTOIRE  

Membres présents : 7   

Membres votants : 8   
 
 

PROCÉDURES DE RECOURS 
Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous pouvez former : 
- soit un recours gracieux devant Monsieur le Président du Conseil Territorial – Hôtel du Territoire, Place 
Monseigneur MAURER, BP 4208, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON dans un délai de deux mois suivant sa 
publication ; 
- soit un recours contentieux devant le Tribunal administratif de Saint-Pierre-et-Miquelon – Préfecture, Place du 
Lieutenant-Colonel PIGEAUD, BP 4200, 97500 SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON dans un délai de deux mois suivant sa 
publication ou la décision de refus suite à un recours gracieux. 
Suite à un recours gracieux, le silence gardé pendant plus de deux mois par l’autorité compétente vaut décision de refus. 



Plan d’actions d’amélioration et de modernisation des 
Finances Territoriales 2023-2026

Rapport du 3ème trimestre de l’exécution budgétaire 2024

Objectif 2 : Renforcer la transparence de l’action de la Collectivité Territoriale, la rendre 
plus lisible et assurer le lien entre le Schéma de Développement Stratégique et les budgets

Action 2.2



Synthèse

2



Vision Globale Dépenses de Fonctionnnement

Évolution mensuelle des rejets et des annulations Évolution mensuelle des dépenses réalisées

Répartition des dépenses par chapitreRépartition des dépenses par service

3



Vision Globale Recettes de Fonctionnement

Évolution mensuelle des rejets et des annulations Évolution mensuelle des recettes réalisées

Répartition des recettes par chapitreRépartition des recettes par service

4



Vision Globale Dépenses d’Investissement

Évolution mensuelle des rejets et des annulations Évolution mensuelle des dépenses réalisées

Répartition des dépenses par chapitreRépartition des dépenses par service

5



Vision Globale Recettes d’Investissement

Évolution mensuelle des rejets et des annulations Évolution mensuelle des recettes réalisées

Répartition des recettes par chapitreRépartition des recettes par service

6



Masse salariale

Répartition de la masse salariale par nature

Évolution mensuelle des réalisations des 3 dernières années

Tendance mensuelle

7



Fonctionnement

8



Investissement

9
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RAPPORT AU CONSEIL EXÉCUTIF 

 
PLAN D'ACTIONS D'AMÉLIORATION ET DE MODERNISATION DES FINANCES 

TERRITORIALES - PÉRIODE 2023 - 2026  
 

COMMUNICATION DU RAPPORT DU 3ÈME TRIMESTRE DE L'EXÉCUTION BUDGÉTAIRE 2024 
 

Objectif 2 : Renforcer la transparence de l'action de la Collectivité territoriale, la rendre 
plus lisible et assurer le lien entre le Schéma de Développement Stratégique et les budgets 
 
 
Le Plan d’Actions d’Amélioration et de Modernisation (PAAM) des Finances Territoriales a été 
approuvé par délibération n°309 du 20 décembre 2022. Il a été élaboré à partir de l’évaluation 
de 2021 de la performance du système de gestion des finances publiques suivant la 
méthodologie du cadre PEFA 2016 et l’approche AGILE PEFA (Rapport définitif avril 2022) et 
faisant suite aux évaluations de 2008 et de 2014.  
 
Le plan 2023-2026 est structuré en 4 objectifs et 15 actions, et il convient par ce présent rapport 
de répondre à l’action 2.2 de l’objectif 2, à savoir de communiquer le rapportage trimestriel de 
l’exécution budgétaire 2024 au grand public et à la Commission Européenne. Ce rapport 
concourt aussi à la réalisation de l’action 2.4 visant à assurer la publication des principales 
informations budgétaires. 
 
Cette troisième communication de l’année présente l’exécution budgétaire du 3ème trimestre 
selon la nomenclature prévue par la M57 et destinée à faire apparaître, par secteur d’activité, les 
crédits ouverts et réalisés du budget territorial à des fins d’information et de statistiques.  
 
Je vous propose d’approuver le rapport joint au projet de délibération et d’acter sa 
communication à la Commission Européenne. 
 
Tel est l'objet de la présente délibération. 
 
Je vous prie de bien vouloir en délibérer. 
 
 
 
 

Le Président, 

Bernard BRIAND


